
 

 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le vingt octobre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 13 octobre 2016. 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, Mme ROBERT-

DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, Adjoints au Maire 

- Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, Mme BETTING, 

M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, Mme de 

CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme THIEBLEMONT, M. VAGLIO, 

Mme ANGOT, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, Mme AYADI, 

Conseillers Municipaux 

 

Excusés : M. KAHLAL, M. FEUILLET, Mme GARCIA, M. GARNIER P., M. LEBRUN, 

M. BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR 

 

Ont donné procuration : 

M. KAHLAL à Mme DECHANT 

M. FEUILLET à Mme ROBERT-DEHAULT 

Mme GARCIA à Mlle KREBS 

M. LEBRUN à M. LESAGE 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 131-10-2016 

 

 

MARCHES PUBLICS – VERIFICATIONS PERIODIQUES REGLEMENTAIRES - 

CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 

 

 La Ville de Saint-Dizier et la Communauté d'Agglomération doivent faire 

réaliser en application de la réglementation en vigueur, la vérification périodique des moyens 

de secours et matériels de protection, des ascenseurs et installations des bâtiments, des aires de 

jeux ainsi que de divers équipements, notamment.  

 

 Ces contrôles et maintenances sont obligatoires et doivent être réalisés selon les 

mêmes prescriptions par les deux personnes publiques. Seuls certains domaines ne concernent que 

la Ville.  Il semble donc opportun que l'ensemble des prestations fasse l'objet d'une même 

procédure de mise en concurrence pour  mutualiser les besoins, simplifier les formalités  

administratives et permettre des économies d'échelle. 

 

 L'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 

prévoit cette possibilité par la constitution d'un groupement de commandes. Pour ce faire, une 

convention doit être établie en précisant les modalités de fonctionnement entre les différentes 

parties de ce groupement, appelées "membres". 

 

 Les membres assureront ensemble l'exécution du marché, et chacun 

financera la part qui le concerne.  

 

 Préalablement à cette démarche, la Ville et la Communauté d'agglomération 

doivent se prononcer sur la constitution de ce groupement.  
 

 La Ville de Saint-Dizier peut en être le coordonnateur pour le lancement et le 

suivi de la procédure. 

 

 La procédure de marchés publics, adaptée, qui en découlera sera allotie de la 

manière suivante : 

 

 lot 1 - Contrôle et maintenance des moyens de secours et matériels de protection (extincteurs, 

robinet incendie armé, désenfumage, alarmes incendie type IV et III) 

 lot 2 - Vérifications périodiques réglementaires des installations électriques, ascenseurs, SSI et 

installations gaz 

 lot 3 - Vérification des appareils de levage, portails, barrières, antichutes, équipement sous 

pression, élingues, sangles et équipements divers 

 lot 4 - Contrôle des aires de jeux (uniquement pour la Ville) 

 lot 5 - Vérification des équipements sportifs et du mur d'escalade (uniquement pour la Ville)  

 lot 6 – Equipements scéniques  

 

 Le marché sera lancé pour 3 ans à compter du 1er janvier 2017. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 de valider le principe de la constitution d’un groupement de commande, en vue de la 

passation et de l’exécution du  marché de vérifications périodiques réglementaires ; 

 

 d'accepter que la Ville de Saint-Dizier assure la coordination du groupement ; 



 

 

 d’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d'empêchement, son Adjointe Madame Virginia 

CLAUSSE, à signer la convention constitutive du groupement de commande. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
 

 


